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créer ou reprendre une entreprise. S’ils ont au 
moins 2 ans d’ancienneté, ils peuvent travailler 
à temps partiel pendant un an, renouvelable 
une fois (art. L 3142-78 et s. du code du travail). 
Si l’entreprise compte au moins 200 salariés, 
l’employeur ne peut pas refuser leur demande. 
Il peut, tout au plus, reculer de 6 mois la date 
du passage effectif à temps partiel.
S’il refuse, l’employeur doit justifier son 
refus. « La motivation n’est pas difficile. Il 
suffit d’invoquer le fait que cela nuirait à 
l’organisation du service », relativise Jean-
Christophe Sciberras, président de l’Associa-
tion nationale des directeurs de ressources 
humaines (ANDRH). C’est ce qui explique, 
sans doute, l’échec du « temps partiel pour 
raisons familiales ». Le dispositif, créé en 2000, 
devait permettre aux parents de réduire leur 
temps de travail d’une ou plusieurs semaines 

pour rester avec leurs enfants pendant les 
vacances scolaires (art. L3123-7 du code du 
travail). Cette option, qui peut être refusée 
par l’employeur pour la bonne marche de 
l’entreprise, est aujourd’hui aussi méconnue 
des parents que des employeurs eux-mêmes.

Changer de poste peut-il aider 
à obtenir un temps partiel ?
C’est parfois la solution la plus simple si le 
poste occupé est peu compatible avec un 
temps réduit ou si un supérieur hiérarchique y 
est opposé. Les salariés ont, en effet, une prio-
rité sur les emplois vacants à temps partiel de 
même nature que leur emploi à temps plein 
(correspondant, notamment, à leur qualifi-
cation). Et ce dans leur établissement ou, à 
défaut, dans le cercle plus large de l’entreprise. 
Pour exercer cette priorité, il faut 

L E  C H I F F R E

18,7 %
des salariés travaillent à 
temps partiel (4,2 millions 
de salariés), en moyenne 
23,20 heures par semaine.
Enquête Emploi de l’Insee sur 2011.

L’IMPACT FINANCIER DES DEUX PRINCIPAUX DISPOSITIFS

IMPACT SUR LE SALAIRE

IMPACT SUR LES PENSIONS DE RETRAITE (DE BASE ET COMPLÉMENTAIRES)
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Pour une femme, cadre de 34 ans (née  
en 1979), avec 3 enfants, ayant un salaire 
de 4 200 € brut/mois �(sur 13 mois)

Salaire brut  
à temps complet

Retraite sur la base 
d’un temps complet

Retraite sur la base 
d’un temps partiel

Salaire brut  
à temps partiel

Pour un homme, cadre,  
de 59 ans (né en 1954) � 
avec 2 enfants, ayant
un salaire de 5 000 €  
brut/mois� (sur 13 mois) 

CONGÉ PARENTAL ACCORD SENIOR

Elle réduit son temps de 
travail à 4/5 à la naissance 
de son 2e enfant, en 2013,  
et y restera jusqu’aux 3 ans 
de son 3e enfant. En 2019, 
elle reprendra à temps  
complet après 6 années  
de temps partiel.

Il passe à 4/5 jusqu’à
son départ à la retraite
à 61 ans et 7 mois  
(en 2016).

Perte de 
salaire

840 €
brut/mois

Perte de pension
40 €

net/mois

Perte de 
salaire
1 000 €
brut/mois

Perte de pension
62 €
net/mois

Une perte en partie compensée par les 329 € de complément de libre choix d’activité perçus de la caisse d’allocations familiales.

L’accord senior signé dans son entreprise lui 
permet de cotiser pour sa retraite et de toucher 
une indemnité de fin de carrière calculée,  
sur la base de son salaire à temps plein.

* �En considérant qu’elle a eu une carrière sans accident et que son salaire a été revalorisé régulièrement jusqu’à sa retraite en 2042.  
Son dernier salaire brut mensuel est ainsi estimé à 6 250 €.  


